
Le Premier Médecin du Roi * 

par Georges ROBERT ** 

Le Premier Médecin du Roi est un personnage que l'on retrouve dans un lointain 

passé. 

Le sujet qui le concerne s'étend sur plusieurs siècles et remonte à la plus haute 

Antiquité. 

Nous ne nous arrêterons, donc, pas aux anecdotes individuelles mais essaierons de 

dégager les aspects essentiels de la fonction dans la mesure où des éléments un peu pré­

cis nous sont connus. 

Après quelques rappels concernant les pays extérieurs nous tâcherons de mieux défi­

nir le rôle tenu par le Premier Médecin auprès des Rois de France et dans la Société 

d'Ancien Régime. 

Les personnages de l'Antiquité ou des premiers siècles du Royaume de France ont 

souvent laissé un nom mais l'on a peu de précisions sur eux. 

Des divergences sont apparues concernant la signification des termes archiâtre et 

protomédicus. 

Le premier a pu concerner des médecins royaux aussi bien que des médecins salariés 

par la puissance publique. 

Le second semblerait s'être appliqué souvent au titulaire d'un pouvoir hiérarchique 

sur les autres médecins, par exemple, dans le Royaume des Deux Siciles ou à Malte, au 

temps de son administration par l'Ordre de Saint-Jean de Jérusalem. 

Sur ces sujets il faut faire preuve de prudence. 

Galien appelle archiâtre Andromaque l'Ancien, médecin crétois de Néron (de 

Antidotis 1). 

Les empereurs Théodose (346-395 avant J.-C.) et Honorius (383-423 avant J.-C.) en 

faisaient des Comtes. 

Un diplôme de Cassiodore (468-562), ministre de Théodoric (454-586), roi des 

Ostrogoths, parle, aussi, de Comte des Archiâtres. 
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Grégoire de Tours (538-594) évoque un même personnage archiâtre ou primus medi-
corum. 

Il semble que le titre de Comte n'ait pas été évoqué ensuite pendant plusieurs siècles. 

Au quatorzième siècle, Gervais Chrétien, médecin de Charles V (1337-1380) se 

donne le titre de Premier Médecin dans un acte de février 1371. 

Le Roi Charles VI (1368-1422) dans une lettre patente de 1391 donne ce titre à 

Régnault Fréron. 

Il apparaît qu'une Maison médicale commençait à se former à la Cour autour du 

Premier Médecin. 

Charles VIII (1484-88) avait sept médecins, Louis XII (1462-1515) cinq, François 

1er (1494-1547) douze, Henri II (1519-55) dix-sept, François II (1544-60) et Charles IX 

(1550-74) dix-huit, Henri III (1551-89) vingt et un, Henri IV (1553-1610) trente-sept. 

Sous François 1er était apparu un premier chirurgien, en 1529 : Jean Verrier. 

Dans un règlement d'Henri III sur les officiers de son Hôtel sont définies les fonc­

tions du Premier Médecin et de ceux qui sont sous sa charge "toujours près de sa per­

sonne" (le Roi). La fonction de "médecin ordinaire" apparaît avec Henri IV, chargé de 

remplacer le premier médecin quand il était indisponible. 

On remarquera que le Premier Médecin recevait 3 000 livres, le médecin ordinaire 

1800, les médecins servant par quartier (trimestre) 1200. 

A partir du XVIIe siècle il devenait possible de mieux situer le rôle du Premier 

Médecin. 

En effet, une série de textes émanant des monarques définissaient dans de nombreux 

domaines sa fonction, ses obligations, ses droits. 

On peut distinguer deux catégories d'attributions : celles qui concernent ses fonc­

tions auprès du Roi, de la Cour et celles qui s'étendent à l'ensemble du Royaume. 

Toutes vont subir des évolutions progressives à travers le temps. 

Son rôle auprès du Roi apparaît dans les termes de sa prestation de Serment entre les 
mains du Roi : "Vous jurez et promettez à Dieu de bien et fidellement servir le Roi, en 
la charge de son premier médecin, dont sa majesté vous a pourvu, d'apporter pour la 
conservation de sa personne et pour l'entretènement de sa santé, tous les soins et toute 
l'industrie que l'art et la connaissance que vous avez de son tempérament vous feront 
juger nécessaire, de ne recevoir pension ni gratification d'autre personne que de sa 
majesté, de tenir la main à ce que les officiers qui sont sous votre charge, s'acquittent 
de leur devoir et généralement faire en ce qui la concerne tout ce qu'un fidèle sujet et 
serviteur doit et est tenu de faire ainsi que vous le jurez et promettez". 

Cela se traduit par une présence assidue auprès du Roi. Il fallait se trouver le matin 
au lever de sa Majesté, à l'entrée familière, la première des cinq entrées, afin de tâter le 
pouls du souverain, vers 8 heures. 

Il était ensuite, libre jusqu'au repas dont le menu lui avait été auparavant soumis et 
qu'il contrôlait sévèrement. Après le repas le Roi allait à la promenade ou à la chasse et 
son Premier Médecin attendait son retour dans le Cabinet du Conseil. Le monarque se 
déshabillait alors, c'est le débotté, et son Médecin aidé du 1er Chirurgien lui frictionnait 
le corps. 

Puis, l'archiâtre restait libre jusqu'à la cérémonie du coucher. 

Il s'agit là d'obligations contraignantes. 
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Son autorité sur les autres officiers de Santé "qui sont sous sa charge" selon la for­

mule du serment était affirmée par l'Edit de 1611 qui lui donnait l'intendance sur la 

Médecine, la Chirurgie et la Pharmacie et précisée par les lettres patentes du 26 avril 

1636 en ce qui concerne le premier chirurgien et les autres chirurgiens de Sa Majesté 

ainsi que les apothicaires pourvus d'offices auprès de sa personne et dans la Maison du 

Roi, celles des Reines, enfants de France, petits enfants et du premier Prince du Sang. 

L'Edit de mars 1707 (art. 38) ajoutait qu'ils seraient obligés de subir l'examen par 

devant le Premier Médecin. Le Premier chirurgien quoique placé sous la tutelle du 

Premier Médecin était le maître de toute la chirurgie du Royaume, il nommait ses lieu­

tenants dans les villes pour procéder à la réception des aspirants à la Maîtrise en chirur­

gie tel que précisé par l'Arrêt du Conseil du 16 septembre 1727. 

Une importante mutation devait se produire avec la Déclaration du Roi du 19 juin 

1770 portant que "le premier chirurgien du Roi prêtera serment à l'avenir entre les 

mains de Sa Majesté et recevra ceux des chirurgiens ordinaires et de quartier du Roi, de 

la famille royale et du premier Prince du sang". 

La Chirurgie devenait indépendante de la Médecine. Une attribution importante 

échappait alors à l'archiâtre. Une autre fonction concernait le Jardin Royal des Plantes 

établi par l'Edit de janvier 1626 "pour y planter toutes sortes d'herbes médicinales". 

Cette institution qui n'était pas vraiment intégrée à la Maison du Roi en était proche 

géographiquement. 

Les Lettres Patentes du 8 août 1626 confirmaient l'Edit fondateur qui confiait 

l'intendance du Jardin au Premier Médecin et à ses successeurs. 

Un Edit d'octobre 1642 lui confiait la surintendance des bâtiments du Jardin, c'est-à-

dire leur gestion unissant les charges d'intendant du Jardin et de Surintendant des 

Bâtiments. 

Cette situation allait se modifier avec les Lettres patentes de décembre 1671 qui 

séparaient les deux charges. 

Le Premier Médecin demeurait surintendant des démonstrations et de l'enseigne­

ment, il nommait le personnel du Jardin. 

La Surintendance des Bâtiments assurait la gestion du Jardin, les dépenses d'entre­

tien et de personnel, elle passait à Mansard, Surintendant des Bâtiments du Roi. Une 

déclaration du 31 mars 1718 confirmait cette organisation 

Enfin, il faut rappeler que l'archiâtre était membre du Conseil d'Etat du Roi, ce que 

confirmait le Règlement du 3 janvier 1673. 

Il bénéficiait de la noblesse transmissible à ses descendants et son titre de Comte 

apparaissait sur ses armoiries. 

Pour aborder ses compétences dans l'ensemble du Royaume il faut évoquer son pou­

voir de nommer des experts médicaux dans les affaires judiciaires, son autorité sur les 

Apothicaires, la Surintendance des Eaux Minérales et la Présidence de la Société 

Royale de Médecine. 

Il est nécessaire de rappeler qu'il n'avait pas autorité sur les Facultés de Médecine, 

au nombre d'une vingtaine au XVIIIe siècle. 

Un Edit de janvier 1606 accordait au Premier Médecin, André du Laurens, le droit 

de commettre les experts pour les Rapports ordonnés en Justice. 
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Ces dispositions étaient confirmées par les Déclarations des 16 juin 1608, 31 

novembre 1609 et 20 août 1610 et étendues à ses successeurs. 

Il en était de m ê m e avec l'Arrêt du Conseil Privé du 25 février 1639, les 

Déclarations du Roi des 22 septembre 1646 et 17 août 1672 ainsi que l'Arrêt du 

Conseil du 5 janvier 1673. 

Mais, ce droit était révoqué par l'Edit de février 1692 et un Brevet du 14 avril 1692 

accordait à l'archiâtre un dédommagement de 4 000,00 livres. Les nominations 

d'experts devaient, donc, être une source de revenus sérieuse. 

Les Apothicaires se trouvaient selon l'Edit de 1611, précité, sous son autorité. 

Ils formaient des Communautés ou Jurandes avec leurs responsables dans les villes 

où ils étaient plusieurs. 

Cependant, un certain nombre de villes n'avaient pas de Jurandes d'Apothicaires, 

aussi, des Lettres Patentes d'avril 1617 déclaraient que le Premier Médecin peut com­

mettre des médecins pour examiner ceux qui se mêlent d'Apothicairerie dans les villes 

où il n'y a ni Université ni Maîtrise et même de les ériger en Jurandes. 

Cela était confirmé par les Lettres Patentes du 14 octobre 1619. 

Des statuts étaient établis par le Premier Médecin pour les Apothicaires des villes 

non-jurées en date du 20 janvier 1637. 

Il nommait ses Lieutenants dans ces villes afin d'exécuter les décisions précédentes 

par des Ordonnances des 13 juillet 1664, 25 janvier 1665 et 4 octobre 1670. On peut 

remarquer que les villes ayant une Université ou une Jurande en activité ne se trou­

vaient pas concernées car les Universités et les Jurandes pouvaient examiner elles-

mêmes les aspirants apothicaires. 

Par ailleurs, la question du contrôle et de la vente des médicaments faisait l'objet de 

mesures précises. Un Arrêt du Conseil d'Etat du 3 juillet 1728 prévoyait le contrôle des 

Brevets pour la distribution des remèdes et le Conseil, le 25 octobre 1728, nommait une 

Commission présidée par le Premier Médecin, Dodart, et composée de médecins, chi­

rurgiens et apothicaires. 

Plus tard le Conseil par un Arrêt du 13 octobre 1752 précisait la composition de la 

Commission présidée alors par Senac, Premier Médecin en exercice. 

Quelques temps après un événement important venait conforter la position des 

Apothicaires encore associés aux épiciers. La Déclaration du Roi du 25 avril 1777 

(art. 4) considérait que "les maîtres en pharmacie ne pourront cumuler le commerce de 

l'Epicerie... la Pharmacie étant une des branches de la Médecine". 

Les apothicaires voyaient affirmer leur personnalité sans avoir encore obtenu leur 

autonomie comme les chirurgiens. 

L'Edit du 17 juin 1605, afin de remédier à l'abandon des sources et fontaines et faci­

liter l'exploitation d'une "chose très utile et grandement nécessaire au bien de nos 

sujets" créait la Surintendance des Eaux Minérales. Cette charge était jointe à celle de 

Premier Médecin par l'Edit. 

Leur cumul se trouvait consolidé par les Lettres Patentes du 19 août 1709 qui préci­

saient les devoirs du Surintendant. Celles de décembre 1715 confirmaient les précé­

dentes. La Surintendance assurait à son titulaire des revenus importants. Le seul Bureau 

de Paris lui aurait donné 18 à 20 000 livres annuelles selon le Duc de Luynes. 
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Certains disaient qu'au total elle rapportait 60 000 livres. Pour l'apprécier il faut 

consulter "l'Etat de la France" imprimé en 1749, qui évalue les appointements de 

l'archiâtre à 34 000 livres annuelles. 

Une évolution allait se produire avec la création par une Déclaration du 25 avril 

1772 d'une Commission royale de vingt membres "pour l'examen des remèdes particu­

liers et la distribution des Eaux Minérales" se réunissant chaque mois sous la 

Présidence du Premier Médecin. 

Elle recevait la haute main sur la captation, la distribution et la vente des Eaux 

Minérales que le Surintendant devait alors partager avec elle. 

Peu de temps après, par Arrêt du Conseil du 29 avril 1776, une Commission de 

Médecins chargés de tenir une correspondance avec leurs confrères de Province était 

constituée. Enfin, par Lettres Patentes d'août 1778 était fondée la Société Royale de 

Médecine placée sous la Présidence du Premier Médecin, Lieutaud, puis Lassonne avec 

pour objectif de s'occuper de la Médecine théorique et pratique et, en particulier, des 

maladies épidémiques et des maladies des bestiaux. 

Elle reprenait les fonctions de la Commission de 1772 pour les médicaments et les 

Eaux Minérales. 

Le Premier Médecin restait Surintendant des Eaux Minérales, et gardait la nomina­

tion aux fonctions de son administration mais, la Société avait un Comité chargé de leur 

suivi et elle avait le pouvoir de les taxer avec un prix maximum. Finalement le 

Surintendant partageait son pouvoir avec la Société. 

Le rôle du Premier Médecin au cours des siècles s'est confirmé auprès du Roi et de 

la Cour, il a subi une évolution, par contre, importante dans les domaines qui touchaient 

à l'ensemble du Royaume. 

Cela correspondait en grande partie aux mutations de la Médecine et de la politique 

de Santé qui prenait corps avec la Société Royale de Médecine. 

Les premiers Médecins du Roi 

De Clovis (481-511) à Jean (1330-1364) le Médecin du Roi portait le titre 

d'Archiâtre. 

Le titre formel de Premier Médecin ne fut employé qu'à partir de Charles V. 

Charles V ( 1328-1380) Gervais Chrétien 

Charles VI ( 1380-1422) Regnault Fréron, Martin Gazel, 

Jean de Saint Lothain dit Voignon 

Charles VII (1422-1460) Robert Poitevin, Guillaume Traverse 

Louis XI ( 1460-1483) Bathélémieu de Galles, Jacques Loste, 
Jacques Coitier 

Charles VIII (1483-1498) Jean Martin, Jean Michel de Pierrevive, 

Jacques Ponceau 

Louis XII (1498-1515) Salomon de Bombelles 

François 1er (1515-1547) François d'Allez, André Briau, Louis Burgensis 

Henri II (1547-1559) Louis Burgensis, Jean Fernel, Jean Chapelain 

François II (1559-1560) Jean Chapelain 

Charles IX (1560-1574) Jean Chapelain, Jean Mazille 
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Le titre de Comte des Archiâtres sera porté par les médecins suivants : 

Henri III (1574-1589) Marc Miron 

Henri IV (1589-1610) Jean Albosius, Jean de la Rivière, 

André du Laurens, Antoine Petit, Pierre Milon 

Louis XIII (1610-1643) Jean Héroart, Charles Bouvart 

Louis XIV (1643-1715) Jacques Cousinot, François Vautier, Antoine Vallot, 

Antoine Daquin, Guy Crescent Fagon 

Louis X V (1715-1774) Louis Poirier, Jean-Baptiste Dodart, Pierre Chirac, 

François Chicoyneau, Jean Sénac, Lieutaud 

Louis XVI ( 1774-1793) Lieutaud, Jean Marie François de Lassonne, 
Lemonnier 

(liste conforme au Dictionnaire Encyclopédique des Sciences Médicales - 1867) 
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SUMMARY 

The first doctor of the king 

Kings had their own doctors since very ancient times and, in France, it appeared during 

Clovis reign. The notion "First Doctor of the King" came into sight for the 14th century to the 

17th. The "First Doctor of the King " was permanently present next to the him and the royal 

family. He had some responsabilities in the Kingdom : Direction of the Botanic Gardens, mono­

poly to nominate justice experts, Direction of Mineral springs and presidency of the Royal 

Medical Academy. This second category of functions of the First Doctor of the King had under­

gone limitations in power. 
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